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PROCÉDURE DE CONSULTATIONSTRATÉGIE CANTONALE BIODIVERSITÉ
Monsieur le Conseiller d’Etat,
Veuillez trouver ci-dessous la prise de position des VERT-E-S Fribourg sur la Stratégiecantonale biodiversité (SCB) mise en consultation.
Nous vous remercions pour l’attention que vous porterez à ce document et vous adressons,Monsieur le Conseiller d’Etat, nos meilleurs messages.

VERNEHMLASSUNGSVERFAHRENKANTONALE BIODIVERSITÄTSSTRATEGIE
Sehr geehrter Herr Staatsrat,
Untenstehend finden Sie die Stellungnahme der GRÜNEN Freiburg zur kantonalenBiodiversitätsstrategie (KBS), die im Rahmen des öffentlichen Vernehmlassungsverfahren zurDiskussion steht.
Wir danken Ihnen für die Aufmerksamkeit, die Sie diesem Dokument schenken werden, undsenden Ihnen unsere besten Grüsse.
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REMARQUES GÉNÉRALES ET INTRODUCTIVESALLGEMEINE UND EINFÜHRENDE BEMERKUNGEN
En préambule, les VERT-E-S Fribourg saluent la volonté du Conseil d’Etat d’élaborer uneStratégie cantonale biodiversité (ci-après SCB, auf Deutsch KBS) et remercient lescollaborateurs/-rices impliqué-e-s dans son élaboration, en particulier le Comité de pilotage etles responsables du projet. Comme le rappelle, dans un argumentaire similaire, l’introductionde cette même SCB, conserver et promouvoir la biodiversité est une tâche fondamentalede l’Etat. La stabilité des écosystèmes est essentielle pour l’habitabilité de la planète (Steffenet al. 2015). L’épanouissement de la biodiveristé et des services écosystémiques fonctionnelssont ainsi condition de possibilité de la réalisation de la plupart des buts que les citoyen-ne-sfribourgeois-es se sont donné-e-s dans leur Constitution (Cst. Art. 3, RSF 10.01) : promotiondu bien commun, protection de la population, justice, sécurité sociale, protection del’environnement et développement durable.
C’est pourquoi, nous déplorons que le Conseil d’Etat n’ait pas pris les devants plus tôt :l’effondrement de la biodiveristé fonctionnelle et génétique n’est pas une donnée nouvelle, etla Stratégie biodiversité suisse (SBS) fête ses 10 ans en 2022. Pourquoi le Conseil d’Etat a-t-il attendu si longtemps pour élaborer une stratégie qui n’a pas les moyens de ses modestesambitions? Comment le Conseil d’Etat compte-t-il assurer la durabilité de notre société s’ils’évertue à retarder la mise en oeuvre effective de mesures efficaces pour la protection, laconservation et la promotion de la biodiversité?
À ce jour, les mesures mises en oeuvre dans les différents domaines impactant la biodiversitén’ont pas réussi à stopper — ni ne serait-ce qu’à ralentir — l’érosion de la biodiversité. C’estpourquoi la SCB, en tant que politique publique intégrale (stratégie et plan d’action), se doitde se donner les moyens d’atteindre des objectifs ambitieux et ajustés à la réalité scientifique.Or, ce n’est pas le cas avec la présente version de la SCB.
C’est pourtant au Conseil d’Etat de se donner les moyens de rendre ces objectifsréalisables, et non à la réalité de s’adapter à la volonté politique du Conseil d’Etat. Il enva de la stabilité de notre société : l’effondrement de la biodiversité constitue une des menacesles plus graves qui pèsent sur nous à moyen et long terme. Elle aurait pour conséquencel’écroulement de la productivité des systèmes agricoles, la réduction drastique de noscapacités d’adaptation aux changements climatiques et l’aggravation des conséquences deces changements climatiques, avec le cortège de troubles sociaux et économiques que celaimpliquerait.
Cette prise de position est structurée en deux parties : la première est transversale et concernela SCB en tant qu’outil efficace de politique publique de protection de la biodiversité ; laseconde est analytique et suit les objectifs principaux (O1 à O7) ainsi que les mesures (M1-1à M7-1) de la SCB.

https://www.science.org/doi/10.1126/science.1259855
https://www.science.org/doi/10.1126/science.1259855
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REMARQUES TRANSVERSALESÜBERGREIFENDE BEMERKUNGEN
LA SCB COMME INSTRUMENT DE POLITIQUE PUBLIQUE ENVIRONNEMENTALEDIE KBS ALS UMWELPOLITISCHES INSTRUMENT
Les caractéristiques d’une politique publique efficace sont les suivantes : un état des lieuxcomplet et approfondi, des objectifs bien définis et délimités, mesurables au traversd’indicateurs objectivables, une trajectoire prévoyant une évolution entre entre l’état actuel etl’état souhaité (objectifs intermédiaires), des mesures efficaces, un mécanisme de suivi et decontrôle (monitoring), une certaine flexibilité pour ajuster les mesures à la trajectoire (et nonl’inverse), et des moyens financiers et en personnel suffisants. De plus, elle doit prévoir unecoordination efficace avec les autres services de l’administration publique, avec les autresniveaux institutionnels (Confédération et communes) et avec la société civile. Enfin, unepolitique publique de qualité doit reposer sur des bases paradigmatiques adaptées auxconnaissances scientifiques.
De manière générale, la SCB se réclame être une stratégie et un plan d’action pour laproteciton et la promotion de la biodiversité dans le canton de Fribourg. Il est surprenant den’y trouver qu’un inventaire des moyens requis sans reprise de la description préciseconcernant (1) les besoins en termes de conservation, (2) les acquis, (3) une descriptiondétaillée des mesures requises. Les moyens demandés devraient être plus précisémentalloués à chacune des mesures. L’articulation entre menaces-objectifs-mesures-moyens estdéficiente et ne permet pas de comprendre à quoi les moyens financiers requis seronteffectivement attribués.

L’ÉTAT DES LIEUXDIE BESTANDSAUFNAHME
Les VERT-E-S Fribourg saluent le travail de qualité réalisé par les ateliers 11a et Atena surmandat du SFN dans le rapport technique (Gremaud et al. 2021). Or la SCB ne s’y réfère passuffisamment de façon à faire ressortir concrètement quels sont les enjeux d’une mise enplace de moyens significatifs (et durables) pour la conservation de la biodiversité.
Ainsi, la gravité de la situation mise en évidence dans le rapport technique ne ressort pas dansla SCB telle que soumise à consultation. Prendre la mesure de la gravité de la situation estfondamental. Typiquement, comme le dit le rapport : “le coût de l’inaction risque d’être bienplus élevé que celui des mesures proposées” (p. 2), ce qui justifierait un engagement fort dela part de l'État.
En bref, il manque à la SCB une vision globale et compréhensive du problème de l’étatde la biodiversité.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il mette en évidence la gravitéde la situation en ce qui concerne l’état de la biodiversité en Suisse et dans le Cantonen se référant de manière pertinente au rapport technique de qualité.

https://www.fr.ch/document/460731
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1 Ce qui implique que la mise en oeuvre des bases légales existantes n’a pas sa place dans une Stratégie (quidéfend une “vision” et est limitée dans le temps) ; elle doit figurer dans le cahier des charges permanent del’administration publique.

Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er die gravierende Situation inBezug auf den Zustand der Biodiversität in der Schweiz und im Kanton hervorhebt,indem er sich sachgerecht auf den qualitativ hochwertigen technischen Bericht bezieht.

LES OBJECTIFS, LES INDICATEURS ET LA TRAJECTOIREDIE ZIELE, DER PFAD UND DIE INDIKATOREN
Vision 2035
Les VERT-E-S Fribourg saluent la “Vision 2035” de la SCB. Toutefois, nous déploronsqu’aucun objectif chiffré ne soit mentionné dans cette vision. En particulier, l’objectif des 17%de surfaces protégées n’est pas mentionné dans la vision.
Pourtant, la Confédération (et donc, par la ratification des chambres fédérales, le Canton deFribourg) s’était engagée, en signant la Convention sur la diversité biologique, à atteindre cetobjectif de surface d’ici à 2020. Désormais, en rejoignant la High Ambition Coalition for Natureand People, la Suisse milite pour un objectif de “30x30”, c’est-à-dire de 30% de surfacesprotégées d’ici à 2030 (dont 10% de surfaces “strictement protégées”). Cet objectif n’est passeulement politique, il est étayé et rendu nécessaire par nombre de preuves scientifiques.
Enfin, si la vision est pour 2035, la Stratégie s’arrête à 2028. Le manque de vision entre 2028et 2035 est latent. Il doit être comblé en élaborant les grandes lignes d’une deuxièmegénération de SCB en fonction des différents scénarios possibles : amélioration de l’état de labiodiversité, statu quo, dégradation de l’état de la biodversité, etc.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il fixe pour objectif de sa SCB30% de surfaces protégées d’ici à 2030.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er als Ziel seiner KBS 30%Schutzflächen bis 2030 festlegt.
Ils attendent également du Conseil d’Etat qu’il précise sa vision de la SCB post-2028.
Ausserdem erwarten sie vom Staatsrat, dass er seine Vision für die KBS nach 2028verdeutlicht.

Mise en oeuvre des bases légalesUmsetzung der gesetzlichen Grundlagen
De même, les VERT-E-S Fribourg déplorent que la SCB ait pour objectif principal la simplemise en oeuvre des bases légales existantes. Une stratégie vise à réaliser des objectifs quis’appuient sur une mise en oeuvre déjà fonctionnelle des bases légales. Par ailleurs, cetobjectif, présenté comme axe essentiel de la SCB (p. 9) est également une mesure (M2-3).Outre le fait que la mise en oeuvre des bases légales existantes — de même que sonoptimisation — est un devoir impératif (ou “naturel”) de l’Etat1, ce document trahi une certaine

https://www.cbd.int/decision/cop/?id=12268
https://www.hacfornatureandpeople.org/home
https://www.hacfornatureandpeople.org/home
https://www.hacfornatureandpeople.org/science-and-reports
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confusion entre les différents niveaux et aspects d’une stratégie. Un objectif stratégique nepeut pas être en lui-même une mesure, il doit être atteint par la réalisation d’un ensemble demesures figurant dans le plan d’action.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il soit plus proactif dans laréalisation de ses politiques publiques, faisant de la mise en oeuvre des bases légalesun objectif systématique, hors stratégie.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er bei der Umsetzung seinerRegierungspolitik proaktiver vorgeht und die Umsetzung der gesetzlichen Grundlagenzu einem verbindlichen und systematischen Ziel macht, das unabhängig von derStrategie verfolgt wird.

Absence d’objectifs opérationnelsFehlende operative Ziele
Le rapport technique mentionne des objectifs opérationnels relativement ambitieux quidécoulent des documents de la Confédération (en particulier, la Stratégie Biodiversité Suisseet Objectifs environnementaux pour l’agriculture). La SCB abandonne la formulation de cesobjectifs opérationnels qui présentent, pour la plupart, des buts chiffrés et assortis d’un délai.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il intègre dans la SCB lesobjectifs opérationnels formulés dans le rapport technique.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er die im technischen Berichtformulierten operativen Ziele in der KBS aufnimmt.

Objectifs généraux de la SCBAllgemeine Ziele der KBS
Les 7 “objectifs généraux” de la SCB ne mentionnent eux aussi aucun objectif chiffré, mis àpart l’O4 “Compléter l’infrastructure écologique selon les besoins” qui fait mention des 17% desurfaces protégées, sans pour autant qu’il soit clair s’il s’agit ou non d’un objectif fixé par leConseil d’Etat pour la SCB. Pour que la SCB soit un instrument de politique publiqueefficace :
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il assortisse chacun des 7“objectifs généraux” de buts chiffrés, objectivables par des indicateurs clairs, pourvusd’objectifs intermédiaires (trajectoire) et d’un délai de réalisation.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er jedes der sieben "allgemeinenZiele" mit quantifizierten Zielen versieht, die durch klare Indikatoren messbar sind undmit Zwischenzielen (Pfad) und einer Umsetzungsfrist versehen werden.

https://www.fr.ch/document/460731
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/biodiversite/info-specialistes/biodiversitaetspolitik/strategie-et-plan-daction-pour-la-biodiversite.html
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/biodiversite/publications/publications-biodiversite/objectifs-environnementaux-agriculture-rapport-d-etat.html
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LES MESURESDIE MASSNAHMEN
Les mesures sont commentées en détail dans la deuxième partie de cette prise de position(voir ci-dessous).
Cela dit, il ressort d’une analyse des mesures qu’une confusion règne entre les mesuresd’élaboration et les mesures d’application. Prenons — par exemple — les mesures M5-3“Elaboration de plans d’action pour les espèces prioritaires” et M5-4 “Mise en oeuvre demesures en faveur des espèces prioritaires” :
Pourquoi ces mesures ont-elles été scindées en deux, alors qu’elles concernent le mêmechamp d’action? La mise en oeuvre de la mesure M5-3 est purement administrative, elle n’aaucun effet direct sur le réel — c’est bien la mesure M5-4 qui en a. Dès lors, la réalisation dela mesure M5-3 ne change absolument rien à l’état de la biodiversité. On ne peut donc pasconsidérer qu’une mesure d’élaboration fait partie d’un plan d’action.
Le temps de l’élaboration touche désormais à sa fin : ces plans d’action, par exemple pour lesespèces prioritaires (M5-3), auraient dû être élaborés en même temps et avec l’élaboration dela SCB. Avec l’adoption de la SCB, il faudra laisser place au temps de l’action.
Cette remarque s’applique à toutes les paires de mesures scindant élaboration et applicationdans la SCB (M3-7 & M3-8 ; M4-2 & M3-12 ; M4-10 & M4-11 ; M5-3 & M5-4). Le succès d’uneStratégie ne saurait être mesuré qu’à l’aune des résultats concrets qu’elle apporte pour laconservation, la protection et la promotion de la biodiversité — et non au nombre d’actesadministratifs de planification qu’elle produit.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il réunisse les mesuresd’élaboration et d’application touchant un champ d’action dans une seule mesure.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er die Erarbeitungs- undUmsetzungsmassnahmen, die ein Aktionsfeld betreffen, in einer einzigen Massnahmezusammenfasst.
Ils attendent également du Conseil d’Etat qu’il évalue la réussite de sa Stratégie à l’auned’indicateurs pertinents pour la biodiversité, et non à l’aune d’indicateurs pertinentspour l’administration.
Sie erwarten auch, dass der Staatsrat den Erfolg seiner Strategie anhand vonBiodiversitätsrelevanten Indikatoren und nicht anhand von VerwaltungsrelevantenIndikatoren misst.

LE SUIVI, LE CONTRÔLE ET LES AJUSTEMENTSDIE ÜBERWACHUNG, DIE KONTROLLE UND DIE ANPASSUNGEN
Faisant suite à l’absence d’objectifs chiffrés, les VERT-E-S Fribourg sont d’avis que lesindicateurs concrets visant à assurer un suivi et un contrôle de la réalisation de la mise enoeuvre des mesures manquent à cette stratégie. Pour assurer un tel suivi, il est nécessaireque les effets des mesures mises en oeuvre soient évalués à intervalles réguliers etsuffisamment rapprochés.



8

Il faudrait par ailleurs procéder régulièrement à l’évaluation de la pertinence d’introduire desajustements à la SCB pour lui permettre d’atteindre ses objectifs. Sans objectifs intermédiaires— chiffrés — ni indicateurs (p. ex. surfaces protégées, taux de réduction des effets néfastes,nombre d’espèces protégées, etc.) il n’est pas possible de procéder sérieusement à uneréévaluation régulière de la SCB au regard de ses objectifs.
Par ailleurs, les indicateurs — tout comme les plans d’action sectoriels (cf. section supra) —auraient dû être élaborés en même temps et avec la SCB, et pas avec la mise en oeuvre dela mesure M7-1 “Création d’un groupe interservices biodiversité”. Là encore, le Conseil d’Etatmet la charrue avant les boeufs.
Enfin, dans un souci de transparence de l’action de l’Etat, la mise en oeuvre des mesures etla réalisation des objectifs doivent faire l’objet d’un compte-rendu régulier. Celui-ci ne doit pasreprésenter une tâche administrative trop lourde pour les collaborateurs/-trices du SFN. Il peuts’agir d’une publication web de l’outil de suivi interne, qui devra de toute manière être introduitau sein de l’administration publique pour monitorer la mise en oeuvre de la SCB.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il précise des objectifsintermédiaires chiffrés, auquel il apposera des indicateurs permettant un suivi(monitoring) de la mise en oeuvre.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er quantifizierbare Zwischenzieleangibt, die mit Indikatoren versehen werden, die eine Überwachung (monitoring) derUmsetzung ermöglichen.
De plus, ils attendent du Conseil d’Etat qu’il rende régulièrement compte de l’avancéede la mise en oeuvre et de la réalisation des objectifs.
Darüber hinaus erwarten sie vom Staatsrat, dass er regelmässig über den Fortschrittder Umsetzung und das Erreichen der Ziele berichtet.
Enfin, ils attendent du Conseil d’Etat qu’il ajuste régulièrement les mesures enconséquence, de manière à garantir la réalisation des objectifs.
Schliesslich erwarten sie vom Staatsrat, dass er die Massnahmen regelmässigentsprechend anpasst, um die Zielerreichung zu gewährleisten.

LES MOYENSDIE MITTEL
La Stratégie prévoit 15 EPT au sein de l’administration de l’Etat, mais seulement 1 sur 3 enCDI. Le Conseil d’Etat est-il d’avis que 15 EPT supplémentaires au sein de l’administrationcantonale durant 5 ans vont permettre d’enrayer l’effondrement de la biodiversité? Est-il d’avisque des contrats à durée déterminée — à savoir des contrats précaires par définition — vontattirer des personnes compétentes pour des tâches centrales pour le maintien des conditionsd’habitabilité de notre canton? Comment explique-t-il que seuls 5 CDI supplémentaires soientcréés pour la protection et la promotion de la biodiversité?
Les réponses à ces questions ne figurent évidemment pas dans la SCB. Il est pourtant clairqu’un suivi efficace de la mise en oeuvre des mesures effectives pour la biodiversité ne sauraitêtre assuré par des contrats précaires. De même, les dotations en personnel de la plupart desmesures sont clairement insuffisantes pour permettre leur mise en oeuvre efficace et rapide.
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Pourtant, la conservation, la protection et la promotion de la biodiversité sont l’occasion decréer de l’emploi et de la valeur ajoutée tout en favorisant une transition économique etprofessionnelle inéluctable à moyen terme pour la société. Pour ce faire cepenant, il faudraitque le Conseil d’Etat ait le courage de mettre en oeuvre des politiques publiques de relanceécologique (parfois appelées “Nouveau Pacte Vert” ou “Green New Deal”). En ces tempsincertains, il serait pertinent de s’inspirer de grandes politiques publiques ayant rencontré unsuccès certain en les ajustant aux enjeux contemporains.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il se donne les moyens financierset en personnel pour atteindre la Vision 2035 ainsi que les objectifs chiffrés qu’il aurafixés.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er die finanziellen und personellenMittel bereitstellt, um die Vision 2035 sowie die von ihm festgelegten quantifiziertenZiele zu erreichen.
Ils attendent également du Conseil d’Etat qu’il crée suffisamment de postes de travaildurables, qu’il cesse sa pratique des CDD et des contrats externes, et qu’il pérenniseet internalise immédiatement tout CDD ou contrat externe actuel.
Sie erwarten ebenfalls, dass der Staatsrat genügend dauerhafte Arbeitsplätze schafft,seine Praxis der befristeten Arbeitsverträge und externen Verträge beendet und allederzeitigen befristeten Arbeitsverträge und externen Verträge sofort zu dauerhaftenArbeitsverhältnissen macht und internalisiert.
Enfin, ils attendent du Conseil d’Etat qu’il prenne la mesure de l’époque et impulse unepolitique progressiste de relance écologique.
Schliesslich erwarten sie vom Staatsrat, dass er die Herausforderungen der Zeitanpackt und eine fortschrittliche Politik des ökologischen Aufschwungs vorantreibt.

COORDINATIONSKOORDINIERUNG
Avec les services cantonauxMit den kantonalen Ämter
La coopération entre les services cantonaux doit être évidemment renforcée. La meilleurecoordination surtout avec le secteur agricole doit être une priorité absolue : les surfaces“manquantes” à protéger sont en grande partie des surfaces agricoles et il faut viser unemeilleure appréciation des pratiques et des mesures en place (surfaces de promotion de labiodiversité, Q1, Q2, mises en réseau…).
La création d’un Comité scientifique Climat au sein des services de l’Etat devrait inspirer leConseil d’Etat à créer un Comité scientifique Biodiversité — voire à les faire fusionner dansun Comité scientifique unifié ayant pour but de conseiller les services de l’Etat dans lacoordination et la mise en oeuvre de la SCB et du Plan Climat cantonal (PCC), de même quede toute autre stratégie de l’Etat en matière de protection et promotion des conditionsd’habitabilité du canton (entre autres, également la Stratégie de Développement durable 2021-2031).
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Les VERT-E-S Fribourg saluent la création du groupe interservices biodiversité. Ils sontd’avis qu’il gagnerait à inclure un organe similaire pour les enjeux climatiques et pourles enjeux de durabilité.
Die GRÜNEN Freiburg begrüssen die Schaffung der ämterübergreifenden GruppeBiodiversität. Sie sind der Meinung, dass es von Vorteil wäre, ein ähnliches Gremiumfür die Herausforderungen im Bereich Klima und Nachhaltigkeit einzubeziehen.
Les VERT-E-S Fribourg enjoignent le Conseil d’Etat à créer un Comité scientifique pourla Biodiversité et à le faire fusionner avec le futur Comité scientifique Climat.
Die GRÜNEN Freiburg fordern den Staatsrat auf, einen wissenschaftlichen Beirat fürBiodiversität zu schaffen und ihn mit dem künftigen wissenschaftlichen Beirat Klima zuvereinen.

Avec les communesMit den Gemeinden
Le transfert de données et d’information doit être facilité vers les communes (qui ont peu demoyens à dispositions). La Confédération a publié les données relatives aux infrastructuresécologiques et au déficit de biodiversité de façon détaillée et jusqu’au niveau des parcelles.
Le canton devrait mettre en place un service qui permette de mieux prendre en compteles données liées à l’infrastructure écologique localement, au niveau des communes.
Der Kanton sollte einen entsprechenden Service einrichten, der es ermöglicht, dieseDaten bezüglich ökologischer Infrastruktur lokal — auf ebene Gemeinden — besser zuberücksichtigen.

Avec la société civileMit der Zivilgesellschaft
De façon générale, une meilleure coordination avec les différents acteurs de la biodiversité etde la société civile devrait être promue plus activement dans la SCB. Beaucoup d’effortseffectués par des associations, fondations ou groupements locaux pour promouvoir etcommuniquer sur la biodiversité sont faits, mais semblent ignorés dans la SCB actuelle.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il mette en place des synergiesavec la société civile pour favoriser la protection et la promotion de la biodiversité, demême que pour la sensibilisation.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er Synergien mit derZivilgesellschaft schafft, um den Schutz und die Förderung der Biodiversität sowie dieSensibilisierung zu unterstützen.
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LE PARADIGME DE L’OPPOSITIONDAS OPPOSITIONSPARADIGMA
La SCB laisse entendre dans plusieurs formulations (p. ex. page 5 : “Un enjeu majeur consisteà promouvoir la biodiversité tout en préservant la production et la surface agricoles déjàfortement impactées par l’espace réservé aux eaux. Il s’agira donc d’étudier des solutionsacceptables pour l’agriculture.”) que protection et promotion de la biodiversité sont difficilementcompatibles avec production agricole, voire que ces deux objectifs sont antagonistes. Piremême, que la protection et la promotion de la biodiversité empiètent sur l’agriculture. LesVERT-E-S Fribourg regrettent que le Conseil d’Etat s’entête dans une conception faussée desinterdépendances entre agriculture et biodiversité — et plus largement entre économie,société et environnement.
En effet, comme le rappelle le Conseil fédéral lui-même dans plusieurs réponses à desinterventions parlementaires (p. ex. en réponse à l’interpellation Thorens Goumaz 20.4161),“l’utilisation durable des bases de production (p. ex. sols fertiles et biodiversité)” est essentielleau maintien des capacités de production de l’agriculture — et donc à la sécurité alimentaire(ou à la sécurité d’approvisionnement). Le paradigme faisant de la protection de la biodiversitéune ennemie des fonctions de production de l’agriculture ne correspond pas à la réalité et esttrompeur pour la population en général et le milieu agricole en particulier. La protection et lapromotion de la biodiveristé sont essentielles et inéluctables pour le maintien des bases de laproduction agricole, c’est-à-dire pour le maintien d’une agriculture de proximité qui irriguel’économie cantonale.
Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il modifie les formulations de laSCB en soulignant l’importance que joue la protection et la promotion de la biodiversitépour le maintien des bases de la production agricole.
Die GRÜNEN Freiburg erwarten vom Staatsrat, dass er die Formulierungen des KBSändert, indem er die Bedeutung unterstreicht, die der Schutz und die Förderung derBiodiversität für die Erhaltung der Grundlagen der landwirtschaftlichen Produktionspielt.
Ils attendent également du Conseil d’Etat qu’il révise sa conception desinterdépendances entre agriculture et biodiversité.
Zudem erwarten sie vom Staatsrat, dass er sein Begriffsverständnis derWechselbeziehungen zwischen Landwirtschaft und Biodiversität revidiert.

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20204161
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REMARQUES ANALYTIQUESANALYTISCHE BEMERKUNGEN
O1 — PLANIFIER L’INFRASTRUCTURE ÉCOLOGIQUEZ1 — ÖKOLOGISCHE INFRASTRUKTUR PLANEN
En ce qui concerne l’objectif 1 de manière général, les VERT-E-S Fribourg souhaite qu’ilintègre les objectifs en matière de surfaces protégées. Comme nous le rappelons supra, laSuisse milite en faveur du “30x30”, à savoir 30% de surfaces protégées d’ici à 2030.
O1 doit planifier une protection de 30% de surfaces d’ici à 2030.
Z1 muss bis 2030 den Schutz von 30% der Flächen planen.

M1-1 Planification de l’IEM1-1 Planung der ÖI
Cette mesure ne peut pas prévoir uniquement de planifier l’IE : comme précisé supra, le tempsde la mise en oeuvre de la SCB doit être le temps de l’application et de l’action. Si l’on s’entient au calendrier prévu par la SCB, il est peu probable que la mise en oeuvre de l’IE ne soitfonctionnelle qu’en 2028 (cf. la planification de M2-1) — soit à la fin de cette SCB.
Pourtant, les outils, les méthodes, les procédés et les compétences pour consolider une IEfonctionnelle sont à disposition au SFN. Pour les VERT-E-S Fribourg, il est clair que ceux-cidoivent être valorisés et qu’il est désormais temps pour le Conseil d’Etat de passer à l’action.

O2 — INTÉGRER L’INFRASTRUCTURE ÉCOLOGIQUE DANS LES OUTILS DEL’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET ASSURER LA PROTECTION LÉGALE DESBIOTOPESZ2 — ÖKOLOGISCHE INFRASTRUKTUR IN DIE RAUMPLANUNGSINSTRUMENTEINTEGRIEREN UND RECHTSSCHUTZ VON BIOTOPEN SICHERSTELLEN
De manière similaire à l’O1 (cf. supra) :
O2 doit intégrer 30% de surfaces protégées dans les outils d’aménagement du territoire.
Z2 muss 30% Schutzflächen in die Raumplanungsinstrumente integrieren.

M2-1 Intégration de l’IE au Plan directeur cantonalM2-1 Integration der ÖI in den kantonalen Richtplan
Les VERT-E-S Fribourg s’interrogent sur l’absence du plan d’affectation cantonal PAC pourles biotopes d’importance nationale et cantonale (prévu notamment à la fiche T307 Biotopesdu PDCant). La base légale existe, mais rien n’a été mis en oeuvre. Il est désormais tempspour le Conseil d’Etat de prévoir les postes suffisants pour sa mise en oeuvre, et nous pouvonsdouter que 0,4 EPT dès 2025 le permettront.

https://geo.fr.ch/pdcantc/pdcantsvc.svc/pdf/theme/t307/fr/actuel
https://geo.fr.ch/PDCantC/
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M2-2 Renforcement de la biodiversité dans les planifications régionales et localesM2-2 Stärkung der Biodiversität in den regionalen und lokalen Planungen
Les VERT-E-S Fribourg saluent que la protection et la promotion de la biodiversité deviennentobligatoires dans la planification régionale. Nous sommes cela dit d’avis que ces mêmesmesures obligatoires devraient faire l’objet es plans d’affectation cantonaux (PAC).

M2-3 Optimisation de la mise en œuvre des bases légales existantesM2-3 Optimierung der Umsetzung bestehender Gesetzesgrundlagen
Comme précisé supra, une confusion règne au sein de la SCB. En effet, d’une part les objectifset mesures de la SCB seraient “essentiellement axés sur la mise en oeuvre des bases légalesexistantes” (page 9), mais d’autre part une mesure est spécifiquement prévue pour cet axefondamental de la SCB (qui devrait faire partie des tâches systématiques de l’Etat, horsStratégie).
Outre cette confusion, il est surprenant que la SCB ne prévoie cette mesure (qui est donc l’axeessentiel de la SCB, si l’on en croit l’introduciton de la SCB) que pour 2025, et avec seulement0,1 EPT. Cette mesure doit être débuté immédiatement, avant même la mise en vigueur de laSCB — car elle aurait dû être systématiquement mise en oeuvre. De plus, les VERT-E-Sremarquent que 0,1 EPT pour optimiser une mise en oeuvre qui semble être l’une desprincipales lacunes en matière de protection et promotion de la biodiversité (cf. page 5 etrapport technique) est largement insuffisant. Si le déficit d’exécution est bien l’une des causesprincipales du non-ralentissement de l’effondrement de la biodiversité dans le canton, il fautprévoir bien plus de ressources humaines pour optimiser cette exécution des bases légales.

O3 — GÉRER LES SURFACES À VALEUR ÉCOLOGIQUE ET LES STRUCTURESNATURELLESZ3 — ÖKOLOGISCH WERTVOLLE FLÄCHEN UND NATÜRLICHE STRUKTURENUNTERHALTEN
Cet objectif ne contient aucun objectif chiffré, ce qui est à déplorer du point de vue du contrôlede la mise en oeuvre (cf. supra). Ainsi, il est impossible de déterminer si les mesures de cetobjectif stratégique ont permis sa réalisation sans avoir fixé a priori—ou, a minima, a posteriori— ce que signifie en termes mesurables “définir” les conditions d’utilisation des surfacesimportantes pour la biodiversité et “entretenir de manière adaptée” les surfaces, structuresnaturelles et éléments mobiles jouant un rôle bénéfique pour la biodiversité.
O3 et ses mesures doivent intégrer des objectifs de résultat pour la biodiversité quisont mesurables et évaluables.
Z3 und seine Massnahmen müssen messbare und bewertbare Wirkungsziele für dieBiodiversität integrieren.
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M3-1 Conseil aux exploitants et exploitantes agricolesM3-1 Beratung von Landwirtinnen und Landwirten
Les VERT-E-S Fribourg saluent l’introduction de conseillers/-ères agricoles spécialisé-e-s enbiodiversité. Le conseil agricole technique est essentiel pour les agriculteurs/-rices afin qu’ilset elles puissent répondre au mieux aux enjeux de politique agricole et adapter leurs activitésproductrices aux demandes de la société, de la politique et de l’économie
Cela dit, nous sommes d’avis qu’un taux de 1 conseiller/-ère pour 900 exploitations nepermettra pas un conseil efficace et intégral en matière de protection de promotion de labiodiversité dans l’agriculture. Par ailleurs, les mesures M3-2 et M3-4 dépendront égalementdes conseillers/-ères prévu-e-s dans cette mesure. C’est pourquoi les VERT-E-S Fribourgrevendiquent un conseil et contrôle annuel personnalisé pour toutes les exploitations afin defaire monter en compétences les exploitant-e-s agricoles en matière de protection et promotionde la biodiversité. Il faut donc prévoir plus d’EPT (au moins le double) pour permettre ce genrede contrôle/conseil annuel, essentiel pour un suivi efficace.

M3-4 Adaptation de l’exploitation dans les zones à haute valeur écologiqueM3-4 Anpassung der Bewirtschaftung in ökologisch bedeutenden Gebieten
Les VERT-E-S Fribourg saluent cette mesure. Cela dit, les VERT-E-S Fribourg souhaitent quel’objectif prévoie non pas de “diminuer” la fumure sur les surfaces prioritaires, mais toutbonnement de l’interdire.
De même, des moyens trop faibles y sont accordés : pour pouvoir effectuer les contrôlesnécessaires, il serait judicieux de coupler la mesure aux conseillers/-ères et contrôleurs/-euses prévu-e-s à la mesure M3-1 (en prenant en compte les suggestions de d’améliorationdes VERT-E-S Fribourg concernant le contrôle), à condition bien sûr que ceux et celles-cisoient suffisant-e-s en nombre (augmenter les moyens en personnel et en ressources).

M3-5 Réduction des effets des pesticidesM3-5 Verringerung der Auswirkungen von Pestiziden
Nous nous interrogeons pourquoi cette mesure ne contient rien de nouveau par rapport àl’existant, à savoir le PPh. Quel est l’intérêt d’intégrer dans un plan d’action des actions déjàplanifiées par d’autres instruments de politiques publiques, si ce n’est pour les préciser ou lesrenforcer?
En ce qui concerne le PPh, son application doit être intransigeante, d’autant plus que le traind’ordonnances agricoles lié à l’intiative parlementaire 19.475 “Réduire le risque de l’utilisationde pesticides” prévoit une trajectoire de réduction importante. Les VERT-E-S Fribourg suivrontavec attention l’application du PPh et la coordination entre la SCB et le PPh. À cet effet, il est

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/politik/agrarpolitik/parlamentarischeinitiative.html
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/politik/agrarpolitik/parlamentarischeinitiative.html
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/politik/agrarpolitik/parlamentarischeinitiative.html
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essentiel que des indicateurs précis soient élaborés et que des rapports réguliers à l’attentiondu Grand Conseil et de la population soient publiés sur une base annuelle.
Par ailleurs, il ressort de l’intégration du PPh dans la SCB que les conseillers/-ères pourl’application de produits phytosanitaires (pesticides) doivent se coordonner correctement avecles conseillers/-ères biodiversité (mesure M3-1), aussi bien sur les savoirs/compétences quesur les conseils prodigués et les objectifs poursuivis (à savoir, protection et promotion de labiodiversité et réduction des risques lors de l’application des pesticides).

M3-7 Elaboration de plans de gestionM3-7 Erarbeitung von Pflegeplänen
Les VERT-E-S Fribourg s’interrogent sur la différence concrète, du point de vue de la mise enoeuvre, entre la mesure M3-7 et la mesure M3-8. Comme évoqué supra, il s’agit d’une pairede mesures scindant élaboration et application, alors que la plans de gestions auraient dû êtreélaborés avec l’élaboration de la SCB.
De plus, cette mesure d’élaboration est prévue pour 2026, alors que la mesure d’application(M3-8) devrait débuter avant, ce qui ne fait que peu de sens du point de vue de la chronologiede la mise en oeuvre. Comme évoqué supra, les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseild’Etat que ces deux mesures soient fusionnées et mise en oeuvre immédiatement.

M3-8 Gestion des biotopesM3-8 Unterhalt von Biotopen
Les VERT-E-S Fribourg saluent cette mesure et notamment l’instauration de 2 EPT pour lesarrondissements, qui sont un minimum : les VERT-E-S Fribourg pensent qu’une tâche deterrain qui recouvre une telle importance pour la biodiversité devrait prévoir 1 EPT territorialisépar arrondissement (i.e. 4 EPT pour les arrondissement). En effet, ces agents de l’Etat serontles plus au fait de l’état réel de la biodiversité sur le terrain et en mesure d’effectuer des tâchesde protection et de promotion de la biodiversité qui sont subventionnées par la Confédération.

M3-9 Délimitation des zones tamponsM3-9 Ausscheidung von Pufferzonen
Les bases légales pour la délimitation des zones tampons sont déjà mises en place par laConfédération. De ce point de vue, attendre jusqu’à 2027 pour que cette délimitation soitréalisée nous paraît excessif : le Conseil d’Etat dispose d’ores et déjà des données concernantles biotopes à protéger, il ne lui reste plus qu’à appliquer les zones tampons. Les VERT-E-SFribourg attendent du Conseil d’Etat qu’il ait réalisé cette délimitation d’ici à 2025 au plus tard.
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M3-11 Entretien des rives des lacs et des cours d’eau et valorisation de l’espaceréservé aux eauxM3-11 Uferpflege von Still- und Fliessgewässern und Aufwertung des Gewässerraums
Les VERT-E-S Fribourg soutiennent cette mesure et resteront attentif sur sa mise en oeuvreeffective. En particulier, des projets comme “Goya Onda” vont à l’encontre des objectifs decette mesure. C’est pourquoi il est important qu’elle soit mise en oeuvre dès que possible.

M3-12 Entretien des talus routiers et ferroviairesM3-12 Unterhalt von Strassen- und Bahnböschungen
Trop de routes communales sont encore mal gérées. Un “entretien extensif” des talus routierset ferroviaires sous-entend des fauches tardives, et non des broyages — même tardifs. Celaprésuppose des machines adaptées aux conditions/au milieu.

O4 — COMPLÉTER L’INFRASTRUCTURE ÉCOLOGIQUE SELON LES BESOINSZ4 — ÖKOLOGISCHE INFRASTRUKTUR BEDARFSGERECHT ERGÄNZEN
Comme nous le rappelons supra, la Suisse milite en faveur du “30x30”, à savoir 30% desurfaces protégées d’ici à 2030. Pour ce faire, tous les acteurs doivent faire un effort deprotection supplémentaire. Il est important ici de sous-ligner l’exemplarité de l’Etat en lamatière : l’Etat de Fribourg et les autres acteurs publics doivent montrer l’exemple auxpropriétaires fonciers en protégeant bien plus de 30% de leurs propres surfaces, pour que lesacteurs privés (en particulier les agriculteurs/-trices) puissent s’assurer de la pleinecollaboration de l’Etat en la matière.
Pour que l’infrastructure écologique soit efficace, les surfaces servant à favoriser labiodiversité devront représenter 30% du territoire cantonal et plus de 30% des surfacespropriété de l’Etat.
Damit die ökologische Infrastruktur wirksam ist, müssen die Flächen, die der Förderungder Biodiversität dienen, 30% des Kantonsgebiets, und mehr als 30% der Flächen inStaatseigentum ausmachen.
M4-1 Gestion et mise à jour des inventairesM4-1 Inventarverwaltung und -aktualisierung
Comme l’inventaire des biotopes représente une base centrale de la protection et de lapromotion de la biodiversité, 0,05 EPT (à savoir environ 2h/semaine) jusqu’en 2025 sontlargement insuffisants pour cette tâche essentielle. Cette mesure doit prévoir 0,4 EPT dèsl’entrée en vigueur de la SCB.
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M4-2 Inventaire des talus routiers et ferroviairesM4-2 Inventar von Strassen- und Bahnböschungen
Comme une partie de l’inventaire est déjà connue, celui-ci devrait être complété bien avant2028. Par ailleurs, la mesure M3-12 prévoit un entretien de ces mêmes talus routiers etferroviaires : raison pour laquelle l’inventaire doit être complet au plus vite.

M4-4 Désignation des sources naturelles dignes de protectionM4-4 Bestimmung schutzwürdiger Quelllebensräume
Les sources sont un milieu naturel particulièrement menacé en Suisse car elles ont dans leurmajorité été aménagées ou captées. De ce fait une bonne partie des espèces typiques de cesmilieux sont sur liste rouge. Il y a donc lieu d’y accorder une attention particulière et d’yaccorder des moyens de protection en fonction. Là aussi le manque de moyens prévus parl’Etat de Fribourg dans sa SCB est flagrant, et doit être augmenté.
La gestion de cette mesure est réglée par la mesure M3-8, mais elle ne figure pas au cahierdes charges de la mesure M3-8. Ce cahier des charges devrait donc être augmenté pour yfaire figurer la mesure M4-4.

M4-5 Identification des hotspots de biodiversitéM4-5 Identifizierung von Biodiversität-Hotspots
Les VERT-E-S Fribourg saluent cette mesure, mais sont d’avis qu’il faut une meilleuredéfinition/une clarification du statut de protection des objets dont il est question.

M4-7 Augmentation des surfaces de réserves forestièresM4-7 Steigerung der Waldreservatsflächen
Le canton de Fribourg est très en retard dans l’objectif du Conseil Fédéral fixé à 10% de lasurface forestière du pays placé en réserve totale pour 2030. Du point de vue de l’exemplaritéde l’Etat, il est très positif que l’Etat de Fribourg donne l’exemple en fixant un pourcentage plusélevé (15%) pour les forêts dont il est propriétaire (forêts domaniales).
Nous pouvons toutefois mettre en doute le fait que les faibles moyens prévus pour inciter lespropriétaires privés à inscrire leur forêt en réserve permettre d’atteindre les objectifs du ConseilFédéral. Il serait ainsi judicieux pour l’Etat d’investir dans l’achat de surfaces forestières pouraugmenter les surfaces de réserves forestières conformément à l’objectif du Conseil fédéral.

M4-8 Création de nouveaux biotopesM4-8 Schaffung neuer Biotope
Dans le but d’atteindre un total de 30% de surfaces protégées et de promouvoir la biodiversitésur ces surfaces, la création de nouveaux biotopes est un point central pour une stratégie

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/biodiversite/info-specialistes/infrastructure-ecologique/reserves-forestieres.html
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/biodiversite/info-specialistes/infrastructure-ecologique/reserves-forestieres.html
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biodiversité. Or les moyens prévus sont beaucoup trop maigres pour permettre une créationambitieuse de nouveaux biotopes permettant la réalisation de cet objectif supérieur. Il estessentiel de prévoir des moyens financiers et en personnel beaucoup plus importants pourcette mesure.

M4-10 Développement d’une politique foncière en faveur de l’infrastructure écologiqueM4-10 Entwicklung einer Bodenpolitik zugunsten der ökologischen Infrastruktur
Cet un objectif ambitieux qui souhaite faciliter la mise en œuvre de zones tampon, larevitalisation des cours d’eau et de l’espace réservé aux eaux en achetant les terrains àproximité des biotopes. Cela dit, 50’000 CHF par année pour acheter des terrains de ce genrene permettront que très peu d’achats et donc une politique foncière relativement inefficace.Pour favoriser une politique foncière active en faveur de l’IE, il est essentiel de prévoir desmoyens plus importants.
Par ailleurs, il serait judicieux que les efforts de politique foncière en faveur de l’IE et plusgénéralement les mesures de la SCB portant sur les propriétés de l’Etat soient étroitementcoordonnés avec l’établissement cantonal de politique foncière active (ECPFA), afin defavoriser l’exmplarité de l’Etat sur les terrains dont il est propriétaire.

M4-11 Valoriser les surfaces propriété de l’EtatM4-11 Aufwertung kantonseigener Flächen
Les VERT-E-S Fribourg saluent cette mesure et suivront avec attention sa mise en oeuvre.Nous nous interrogeons cela dit sur l’existence d’un inventaire des propriétés de l’Etat : l’Etatde Fribourg a-t-il inventorié les surfaces dont il est propriétaire en fonction de leur qualitéécologique? Cette mesure pourrait être fusionnée directement avec la mesure M4-10 afin defaciliter la clarification du cahier des charges.
Enfin, il est essentiel que les indicateurs soient valorisés pour favoriser l’exemplarité del’Etat : que signifie — d’un point de vue mesurable et faveur de la biodiversité — “valoriser” lessurfaces ?

M4-13 Augmentation de la part subventionnable pour les revitalisations des eauxM4-13 Erhöhung des subventionsfähigen Anteils für die Revitalisierung vonWasserläufen
Les VERT-E-S Fribourg estiment qu’il s’agit d’une bonne mesure dans son ensemble. Celadit, la part subventionnable par la Confédération et le Canton devrait être augmentée à 95%a minima : les montants sont généralement trop importants pour les communes, elles nepourraient dans certains cas pas les prendre en charge, ce qui nuirait aux mesures derevitalisation des cours d’eau.
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O5 — PROTÉGER ET RENFORCER LES ESPÈCES PRIORITAIRESZ5 — PRIORITÄRE ARTEN STÄRKEN UND SCHÜTZEN
Le paragraphe d’introduction de cet objectif prévoit “un effort supplémentaire [...] pour assurerla sauvegarder à long terme des populations des espèces prioritaires”, sans que cet effortsupplémentaire ne soit formulé d’une manière mesurable et pouvant donner lieu à unindicateur.
O5 et ses mesures doivent intégrer des objectifs de résultat pour la biodiversité quisont mesurables et évaluables.
Z5 und seine Massnahmen müssen messbare und bewertbare Wirkungsziele für dieBiodiversität integrieren.

M5-2 Suivi des espèces à responsabilitéM5-2 Monitoring von Arten mit besonderer Verantwortung
Le suivi des espèces est la base pour une bonne gestion durable de la faune. 0,05 EPT pourle suivi des espèces à responsabilité est insuffisant. Il n’y a pas que les espècesemblématiques et populaires qui doivent être suivies, mais aussi les insectes et les micro-organismes. Il faudrait au moins 5 EPT pour assurer un suivi correct des espèces prioritaires.
Par ailleurs, l’Etat ne devrait pas collaborer “selon les opportunité” avec les institutionsétatiques (MHNF et UNIFR) et des organisations de la société civile, mais de manièresystématique. Cette mesure doit être adaptée en conséquence.

M5-3 Elaboration de plans d’action pour les espèces prioritairesM5-3 Erarbeitung von Aktionsplänen für prioritäre Arten
Voir nos remarques supra.

M5-4 Mise en œuvre de mesures en faveur des espèces prioritairesM5-4 Vollzug von Massnahmen für prioritäre Arten
0,4 EPT pour la conservation des espèces prioritaires est largement insuffisant, vu le nombred’espèces dont le canton a la responsabilité.
Pour la mise en oeuvre de mesures en faveur des espèces prioritaires, il est judicieuxd’augmenter le nombre de postes de gardes-faunes dans le canton. Les gardes-faunes sontles yeux territorialisés des services de l’Etat en matière de gestion de la nature. La tendancedes cantons voisins est à l’augmentation (4 nouveaux postes mis au concours dans le cantonde Vaud, 6 nouveaux postes mis au concours dans le canton de Berne), alors que le cantonde Fribourg souhaite réduire son nombre de gardes-faunes, ce qui serait contre-productif dupoint de vue de la protection des espèces prioritaires. Il est utile de préciser que les gardes-faunes sont aussi bien des gardes-chasses que des agents pour la nature.
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2 “L'autorité de nomination assure autant que possible une participation équilibré [...] des différentes opinions, des

Les VERT-E-S Fribourg attendent du Conseil d’Etat que l’effectif des gardes-faunes soitaugmenté à 20 gardes-faunes.

M5-6 Durabilité de la chasse et de la pêcheM5-6 Nachhaltigkeit der Jagd und Fischerei
La chasse et la pêche ne “visent” pas une utilisation durable des ressources naturelles. Toutau plus sont-elles encadrées par les institutions étatiques à le faire. C’est la raison pourlaquelle il faut renommer cette mesure “durabilité de la gestion de la faune”. La gestion de lafaune sauvage, discipline complexe du domaine environnemental, inclut de nombreux autresdomaines comme, par exemple, la conservation des espèces, la sylviculture, la chasse, laprotection des habitats, l’agriculture, la biologie de la faune, l’écologie des espèces, lamédecine vétérinaire, etc. et se situe à l’intersection entre humains, habitat et faune. Afin detrouver un bon équilibre entre ces trois aspects, la gestion de la faune vise deux butsprincipaux :

1) Durabilité écologique : préserver et promouvoir la durabilité et la biodiversité de lafaunec sauvage indigène ;
2) Durabilité économique : limiter les conflits (p. ex. forêt-faune, agriculture-faune, etc.).

Le fait que la planification de la chasse, la liste des espèces chassables ainsi que lesréglementations liées à la pêche soient basées “principalement” sur des critères scientifiqueslaisse perplexe : ce qui est autorisé en matière de gestion de la faune doit être baséexclusivement sur des critères scientifiques! Aujourd’hui encore, la chasse ou la pêche reposesur des traditions, lesquelles sont basées sur des croyances non-scientifiques, comme lachasse à la bécasse – qui se trouve pourtant sur la liste rouge de la Confédération. Lestraditions (chasses de tradition) ne doivent pas être prises en considération si elles influencentnégativement la conservation des espèces. De même, la réduction planifiée des gardes-faunes dans le canton contrevient directement à l’esprit de cette mesure, car cela aura pourconséquence un amaigrissement de la base de données, et donc des critères scientifiquesplus faibles pour évaluer la durabilité de la gestion de la faune.
Par ailleurs, nous peinons à voir en quoi il s’agit d’une mesure d’un plan d’action, car aucuncahier des charges n’est prévu, aucun modification des pratiques de gestion de la faune n’estenvisagée dans le sillon de cette mesure, ce qui est largemenet déplorable. De même, aucunindicateur évaluable n’est élaboré pour s’assurer que cette mesure soit correctement réalisée,et que les objectifs (qui sont trop vagues) soit correctement atteints.
Enfin, les VERT-E-S Fribourg estiment que la Commission consultative de la chasse et de lafaune est actuellement déséquilibrée, comme le reconnaît par ailleurs le Conseil d’Etat lui-même en réponse à la question 2019-CE-258 (Nicolas Pasquier et Nicolas Repond, “Pour unepratique de la chasse respectant les sensibilités de toutes et tous”) : pour 4 fédérations dechasse, deux organisations de la société civile en faveur de l’environnement sontreprésentées. Pour pallier à ce déséquilibre, faciliter les arbitrages, et correspondre auxdispositions prévues à l’art. 5 al. 2 let. b du Règlement sur l’organisation et le fonctionnementdes commissions d’Etat (ROFC)2, les VERT-E-S Fribourg demandent que la SCB prévoie la


